
 

La Social NEWSLETTER 

Le Cabinet PRK & 

Associés 

vous présente sa 

Newsletter 

 

 

Droit du travail 

 

Sécurité Sociale 

 

Hygiène et Sécurité 

 

Droit pénal du 

travail 

 

 

 

PRK & Associés 

59, boulevard Exelmans 

75016 Paris 

01.44.90.71.00 

www.prk-avocats.com 

contact@prk-avocats.com 

SOMMAIRE 

 

 

Discrimination en raison de l’âge Page 2 

 

La faute grave requiert une réaction rapide de l’employeur  

 Page 2 

 

Désignation d’un RSS par une organisation syndicale non 
représentative Page 3 

 

Accident d’hélicoptère : l’employeur toujours garant de la 
sécurité de ses salariés  Page 4 

 

Illustration récente de la mise en œuvre de la responsabilité 
pénale du Maître d’ouvrage délégué suite à trois accidents du 
travail survenus dans le cadre d’un chantier soumis à la 
coordination SPS Page 5 

 

Novembre 2023 

http://www.prk-avocats.com/


 

Cabinet PRK & Associés - 59, boulevard Exelmans – 75016 Paris -www.prk-avocats.com 
 2 

Discrimination en raison 

de l’âge 

 

Par Emilie TOURNIER 

 

Dans deux décisions en date du 6 

septembre 2023, la Cour de 

Cassation a illustré l’existence ou 

non d’une discrimination fondée 

sur l’âge. 

Pour rappel, en matière de 

discrimination, la preuve n’incombe 

à aucune des parties. Il appartient 

en effet au demandeur/salarié de 

« présente des éléments de fait 

laissant supposer l'existence d'une 

discrimination directe ou 

indirecte » à son égard. Il incombe 

ensuite à la partie défenderesse de 

« prouver que sa décision est 

justifiée par des éléments objectifs 

étrangers à toute discrimination » 

(article L.1134-1 du Code du 

Travail). 

Dans une première affaire, la Cour 

de Cassation considère que 

constitue un élément, laissant 

supposer l’existence d’une 

discrimination à l’embauche en 

raison de l’âge, le fait d’écarter le 

dossier d’une candidate après que 

celle-ci a refusé de communiquer sa 

date de naissance. 

L’employeur – en l’espèce la RATP - 

n’est pas parvenu à démontrer que, 

dans le cadre de son process de 

recrutement, la date de naissance 

des candidats était objectivement 

et raisonnablement justifié par un 

but légitime.  

Tout particulièrement, la candidate, 

âgée de 57 ans, faisait valoir être 

qu’elle avait postulé en raison de 

l'anonymat de la phase de sélection 

promue par la charte de la diversité 

signée par la RATP et avoir refusé de 

communiquer son âge par crainte 

d'être discriminée.  

Or, ayant constaté que le listing 

dont se prévalait la RATP ne 

comportait aucun agent recruté de 

plus 56 ans, la Cour de Cassation a 

considéré que la décision de 

l’employeur n’était pas justifiée ni 

appropriée et ainsi censuré la 

décision des juges du fond qui avait 

débouté la candidate de ses 

demandes indemnitaires pour 

discrimination indirecte. 

Cass. Soc 6 septembre 2023, n°22-

15.514 

 

Dans une deuxième affaire rendue 

le même jour, la Cour de Cassation 

rappelle que le principe de non-

discrimination en raison de l’âge 

n’est pas applicable à la rupture 

d’un contrat de travail résultant de 

l’adhésion volontaire d’un salarié à 

un dispositif de pré-retraite prévu 

par un accord collectif. 

En l’espèce, ensuite de la cession de 

l’activité dont il relevait à un nouvel 

employeur, un salarié ne souhaitait 

pas poursuivre son contrat de 

travail. Le salarié avait 

expressément donné son accord en 

vue de sa mise à la retraite avant 

l’âge de 60 ans, de sorte qu’il ne 

pouvait se prévaloir d’aucune 

discrimination en raison de son âge. 

Cass. Soc. 6 septembre 2023, n°22-

10.656. 

 

 

La faute grave requiert 

une réaction rapide de 

l’employeur  

 

Par Emilie TOURNIER 

 

 

De jurisprudence constante, « la 

faute grave est celle qui rend le 

maintien du salarié impossible 

dans l’entreprise ». 

En matière disciplinaire, le délai de 

prescription est de deux mois. 

Autrement dit, si l’employeur 

souhaite sanctionner un salarié 

suite à un comportement fautif de 

sa part, il dispose d’un délai de deux 

mois à compter de la date à laquelle 

il a eu connaissance dudit 

agissement pour engager une 

procédure disciplinaire (article 

L1332-4 du Code du Travail). 

Néanmoins, en présence d’une 

faute grave, la Cour de Cassation 

exige de l’employeur une réaction 

immédiate et l’engagement d’une 

procédure de licenciement dans un 

délai restreint. 

http://www.prk-avocats.com/
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Tel est le principe récemment 

rappelé dans un arrêt du 8 

novembre 2023 : « La faute grave 

étant celle qui rend impossible le 

maintien du salarié dans 

l'entreprise, la mise en œuvre de la 

procédure de licenciement, par la 

convocation de ce dernier à 

l'entretien préalable, doit 

intervenir dans un délai restreint 

après que l'employeur a eu 

connaissance des faits allégués dès 

lors qu'aucune vérification n'est 

nécessaire. ». 

En l’espèce, l’employeur avait 

convoqué le salarié à un entretien 

préalable et mis à pied ce dernier 

dans un délai de 8 jours ouvrables 

suivant la date à laquelle il avait eu 

connaissance des faits fautifs. 

Les juges d’appel avaient écarté la 

faute et requalifié le licenciement 

en un licenciement pour cause 

réelle et sérieuse au motif que 

l’employeur avait tardé à le 

convoquer un entretien préalable. 

La Haute juridiction a censuré 

l’arrêt de la Cour d'Appel de Lyon et 

considéré que l’employeur n’avait 

pas tardé à agir. Un délai de 8 jours 

ouvrables n’est donc pas 

incompatible avec la qualification 

d’une faute grave. 

Il est intéressant de relever que la 

Cour de Cassation a pris soin de 

préciser que la mise en œuvre 

d’une procédure disciplinaire doit 

se faire dans un délai restreint si 

aucune vérification ne doit être 

effectuée par l’employeur. A 

contrario, cela signifie qu’un délai 

plus long peut être accepté par les 

juges si des investigations sont 

nécessaires. 

L’employeur doit tout de même 

garder à l’esprit qu’une faute grave 

requiert une réaction rapide de sa 

part au risque que celle-ci soit 

requalifiée en une faute simple, 

laquelle ouvre droit au salarié au 

versement des indemnités de 

rupture. 

 

Cass. Soc 8 novembre 2023, n°22-

10.167 

 

 

Désignation d’un RSS par 

une organisation 

syndicale non 

représentative 

 

Par Lionel HERSCOVICI 

 

 

La désignation d’un représentant de 

section syndicale, prévue à l’article 

L.2142-1-1 du Code du travail, est 

avant tout conditionnée à 

l’existence d’une section syndicale 

au sein de l’entreprise. 

La création d’une section syndicale 

pour un syndicat non représentatif 

requiert, pour sa part, la réunion 

d’un certain nombre de conditions 

qui sont : 

• Satisfaire aux critères de 
respect des valeurs 

républicaines et 
d’indépendance ; 

• Être constitué depuis plus de 2 
ans ; 

• Couvrir le champ 
professionnel de l’entreprise ; 

• Disposer de plusieurs 
adhérents dans l’entreprise. 

La Cour de cassation est 
relativement (extrêmement) souple 
quant à l’appréciation du premier 
critère. A titre d’exemple, le fait 
qu’une organisation a pour objectif 
dans ses statuts le remplacement 
de l’Etat par un organisme géré à la 
base par l’ensemble de la société, 
comme c’est le cas de la 
confédération nationale du travail, 
ne constitue pas une atteinte aux 
valeurs républicaines. 

Il en est de même des organisations 

syndicales ayant tenu des propos 

ouvertement complotistes pendant 

la période de pandémie. 

Sur ce point, l’appréciation du juge 

se fera in concreto, sur les actions 

commises par le syndicat. Si ce 

dernier n’a pas déclenché la 

révolution, il ne devrait pas y avoir 

d’atteinte aux valeurs républicaines. 

Le deuxième critère ne pose pas de 

difficulté particulière. 

S’agissant du troisième critère, ici 

encore, la position de la 

jurisprudence est relativement 

souple. En effet, il n’est pas exigé 

que ces organisations syndicales 

aient une action réelle dans le 

champ professionnel de l’entreprise 

considérée. Il suffit que les statuts 

prévoient de couvrir le champ 

professionnel considéré. 

http://www.prk-avocats.com/
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Cette position des juges permet 

l’arrivée d’organisations syndicales 

nouvelles dans chaque secteur 

d’activité. Pour autant, cela aboutit 

à ce que des organisations 

syndicales n’ayant aucune 

connaissance d’un secteur, 

décident d’y intervenir, notamment 

à l’occasion de l’organisation des 

élections professionnelles, ce qui 

peut générer certaines tensions. 

Enfin, le syndicat non représentatif 

doit disposer d’adhérents dans 

l’entreprise. 

Sur ce point, la Cour de cassation a 

eu l’occasion d’indiquer que par 

adhérents, il fallait entendre au 

moins deux adhérents travaillant 

dans l’entreprise. 

Ce n’est que si, et seulement si, le 

syndicat réunit l’ensemble de ces 

conditions, qu’il a la faculté, offerte 

par les dispositions de l’article 

L.2142-1-1 du Code du travail, de 

désigner un représentant de 

section syndicale. 

Dans un arrêt récent du 22 

novembre 20231, la Cour de 

cassation a rappelé tout d’abord 

qu’en cas de contestation de 

l’existence d’une section syndicale, 

il appartient au syndicat d’apporter 

les éléments de preuve utiles à 

établir la présence d'au moins deux 

adhérents dans l'entreprise. 

Et elle ajoute que l’appréciation du 

nombre d’adhérents permettant la 

désignation du RSS, s’effectuait au 

jour de la désignation dudit RSS. 

 
1 Cass. Soc., 22 novembre 2023, n° 23-
12.596 

Dans son arrêt, la Cour de cassation 

rappelle le principe selon lequel, en 

cas de contestation d’une 

désignation de RSS, il convient de se 

placer à la date de la désignation 

pour apprécier si le syndicat non 

représentatif remplit les conditions 

requises par la loi pour permettre 

une désignation. 

En revanche, la Cour de cassation 

n’a, à notre connaissance, jamais 

répondu à la question de 

l’incidence de la perte d’adhérent 

pour une organisation syndicale 

non représentative. 

Plus précisément, un employeur 

peut-il contester l’existence d’une 

section syndicale en dehors de 

toute désignation. Et surtout, si 

cette contestation est possible, cela 

peut-il aboutir à mettre un terme au 

mandat du RSS. 

L’arrêt du 22 novembre 2023 
pousse à la prudence puisque la 
Cour soutient que l’appréciation du 
nombre d’adhérents au syndicat 
présents dans l’entreprise 
s’apprécie au jour de la 
désignation du RSS. 

Pour autant, la Haute juridiction ne 

limite pas dans le temps la 

possibilité de contester l’existence 

d’une section syndicale, 

notamment lorsqu’il est établi que 

cette section syndicale ne contient 

qu’un seul adhérent dans 

l’entreprise. 

 

 

 

 

Accident d’hélicoptère : 

l’employeur toujours 

garant de la sécurité de 

ses salariés  

Par Benjamin GEVAERT 

 

 

Au cours d’un tournage d’une 
émission télévisée en Argentine, 
deux hélicoptères sont entrés en 
collision.  

Les ayants droit, du salarié victime 
de l’accident du travail mortel pris 
en charge par la CPAM, ont cherché 
à voir reconnaître la faute 
inexcusable de l’employeur, faute 
reconnue par les juridictions du 
fond. 

L’employeur a introduit un pourvoi 
en cassation. 

L’employeur, spécialisé dans 
l’audiovisuel, invoquait entre autres 
arguments le fait de n’être pas 
spécialisé dans l’aviation civile. 
Raison pour laquelle, il s’était 
adjoint les services d’une société 
compétente en la matière. 

L’employeur avait confié à une 
autre société tiers une mission 
complète afin d’assurer la sécurité 
du tournage impliquant 
notamment de s’assurer de 
l’application des bonnes 
procédures pour chaque 

http://www.prk-avocats.com/
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expédition, particulièrement de 
l’organisation de la sécurité des 
vols.  

Il exposait également que les 
caractéristiques techniques des 
hélicoptères et la compétence des 
pilotes lui garantissaient un niveau 
de sécurité optimal ayant permis 
une préparation des vols conforme 
au respect des règles de sécurité.  

La Cour de cassation a rejeté le 
pourvoi de l’employeur et a validé la 
solution dégagée par la Cour 
d’Appel de Versailles dans son arrêt 
du 27 mai 2021.   

Elle rappelle que l’employeur est 
tenu à une obligation légale de 
sécurité et que le manquement à 
cette obligation revêt le caractère 
de la faute inexcusable dès lors que 
l’employeur avait ou aurait dû avait 
conscience du danger auquel était 
soumis l’employeur et qu’il n’a pas 
pris les mesures de sécurité 
nécessaires pour l’en préserver.   

Elle précise que l’employeur ne 
saurait s’affranchir de son 
obligation de sécurité par la 
conclusion d’un contrat prévoyant 
qu’un tiers assurera cette sécurité.  

En l’espèce, il est retenu que 
l’employeur avait conscience du 
risque de collision qui s’est réalisé 
puisque le vol en formation 
rapprochée des hélicoptères 
correspondait à un scénario défini 
par l’employeur.  

De même, il lui est rapproché de 
n’avoir pas pris des mesures 
permettant de préserver les 
passagers de l’accident en excluant 
la possibilité d’un vol en formation 
des hélicoptères ou en modifiant 
leurs trajectoires de vol, en ne 
réalisant pas au préalable de vol 
d’essais sans passagers, en 

s’abstenant de vérifier l’existence 
d’un moyen de communication 
entre les aéronefs ou entre ces 
derniers et le sol, ou encore en 
omettant  de mentionner le risque 
de collision dans le plan de sécurité 
et de sûreté.  

L’arrêt retient enfin que les sociétés 
tierces qui sont intervenues pour 
assurer les prestations techniques 
et de sécurité demeuraient sous la 
supervision, la direction et le 
contrôle de l’employeur.  

Ainsi, la Cour de cassation rappelle 
que l’employeur ne saurait 
échapper à son obligation de 
sécurité issue de l’article L 4121-1 
du code du travail qui dispose 
que : « L'employeur prend les 
mesures nécessaires pour assurer 
la sécurité et protéger la santé 
physique et mentale des 
travailleurs. » 

C’est dès lors à tort que l’employeur 
a cru qu’en confiant l’aspect 
sécurité des vols d’hélicoptères à 
des sociétés tierces, il se trouvait 
décharger de son obligation de 
sécurité.  

Elle note cependant que 
l’employeur avait pris des mesures 
permettant d’extraire le temps du 
premier trajet de l’assiette du 
temps de travail effectif : 

✓ Le salarié prenait seul l’initiative 
de son circuit quotidien, les 
contrôles de l’employeur 
n’étaient que rétrospectifs ; 

✓ Mise en place d’un dispositif 
d’indemnisation des trajets 
anormaux ; 

✓ Le véhicule de service disposait 
d’un interrupteur « vie privée » 
permettant de désactiver la 
géolocalisation ; 

✓ Le salarié restait libre de vaquer 
à ses occupations personnelles 

avant son premier rendez-vous 
et après le dernier ; 

Il demeure donc possible de ne pas 
intégrer le premier trajet dans le 
temps de travail des salariés 
itinérants, sous réserve d’établir 
qu’ils peuvent vaquer librement à 
leurs occupations personnelles 
avant le premier rendez-vous et 
qu’ils ne doivent pas se conformer 
aux directives de l’employeur avant 
ce premier rendez-vous. 

Une précision bienvenue pour 
toutes les entreprises employant 
des salariés itinérants. 

 

 

Illustration récente de la 

mise en œuvre de la 

responsabilité pénale du 

Maître d’ouvrage délégué 

suite à trois accidents du 

travail survenus dans le 

cadre d’un chantier 

soumis à la coordination 

SPS : 

 

Par Anne-Sophie PATTYN 

 

 

Par un arrêt du 12 septembre 2023, 
la Chambre criminelle de la Cour de 
cassation a confirmé la 
responsabilité pénale d’un maître 
d’ouvrage délégué pour avoir 
involontairement blessé trois 
salariés d’une entreprise de travaux 
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Cabinet PRK & Associés - 59, boulevard Exelmans – 75016 Paris -www.prk-avocats.com 
 6 

sous-traitante (en l’espèce en 
omettant de remettre le plan 
général de coordination de sécurité 
et de protection de la santé 
(PGCSPS) à son cocontractant avant 
les travaux et en ne faisant pas 
remédier à l’insuffisance de ce 
document résultant de l’absence de 
prise en compte du risque 
électrique) (Cass. crim., 12 
septembre 2023, n°22-86.894). 

 

1) Exposé des faits : 

- Dans le cadre d’un chantier de 
travaux soumis à la 
réglementation sur la 
coordination SPS, le maître 
d’ouvrage délégué (ci-après 
« le MOD ») a mandaté un 
coordonnateur SPS pour 
assurer la coordination en 
matière de sécurité et de 
prévention de la santé ; 

- Le lot concernant les travaux 
d’électricité a été confié à une 
entreprise de travaux qui a 
sous-traité une partie de sa 
réalisation à une entreprise 
tierce (ci-après « la société 
sous-traitante ») ; 

- Trois salariés de la société 
sous-traitante ont été blessés 
alors qu’ils travaillaient sur une 
armoire électrique qui n’avait 
pas été mise hors tension ; 

- Le MOD a été poursuivi, puis, 
condamné pour les chefs de 
délits et de contravention de 
blessures involontaires dans le 
cadre du travail ; 

- Le MOD a formé un pourvoi en 
cassation à l’encontre de l’arrêt 
de la Cour d’AIX-EN-PROVENCE 
qui a confirmé sa 
responsabilité pénale. 

2) Moyens du pourvoi : 

A l’appui de son pourvoi, le MOD a 
développé les moyens suivants : 

o En imputant au MOD de ne pas 
avoir veillé à la mention du 
risque électrique dans le 
PGCSPS alors que l’obligation 
d’évaluation du risque 
électrique ne pouvait être qu’à 
la charge du seul 
Coordonnateur SPS 
contractuellement mandaté 
par la maîtrise d’ouvrage pour 
procéder à cette évaluation des 
risques, la Cour d’appel a violé 
les termes du contrat conclu 
entre le MOD et le 
Coordonnateur SPS ainsi que le 
principe de la responsabilité 
personnelle ; 

 

o En retenant la responsabilité 
pénale du MOD du chef de 
blessures involontaires en 
raison de manquements 
commis par le Coordonnateur 
SPS en violation de ses 
engagements contractuels et 
du mandat exprès qui lui avait 
été confié pour évaluer les 
risques tout en constatant que 
le MOD n’avait commis aucun 
manquement aux obligations 
particulières de sécurité mises 
à sa charge par le Code du 
travail, la Cour d’appel a privé 
de base légale sa décision ; 

 

o En ne prenant pas en 
considération les conclusions 
du rapport d’expertise suivant 
lesquelles la survenance de 
l’accident était exclusivement 
imputable à la négligence des 
salariés de la société titulaire 
du lot concernant les travaux 

d’électricité dans la procédure 
de consignation et de contrôle 
des équipements électriques 
sur lesquels travaillaient les 
salariés de son sous-traitant en 
méconnaissance de la 
procédure de consignation 
connue de tous les intervenants 
(ce, cumulé à la négligence des 
salariés victimes de la société 
sous-traitant dans la 
vérification de mise hors 
tension des appareils 
électriques en méconnaissance 
des règles élémentaires de 
sécurité qu’ils connaissaient 
parfaitement), la Cour d’appel 
s’est déterminée sur la base de 
« motifs hypothétiques ». 

Pour le MOD, la Cour d’appel n’a pas 
établi en quoi l’absence de 
manquement dans l’évaluation du 
risque électrique dans le PGC aurait 
nécessairement permis d’éviter 
l’accident. 

 

3) Solution : 

La Cour de cassation a approuvé le 
raisonnement de la Cour d’appel 
d’AIX-EN-PROVENCE qui, pour 
caractériser des fautes du MOD 
dans la survenance des accidents 
du travail, a relevé que : 

- Le PGCPS ne faisait pas mention 
du risque électrique ; 

- Ce document n’avait pas été 
remis par le MOD à l’entreprise 
titulaire du lot concernant les 
« travaux électriques » ; 

- L’intervention du coordonnateur 
ne modifiait « ni la nature ni 
l’étendue des responsabilités 
qui incombent (…) à chacun des 
participants aux opérations de 
bâtiment et de génie civil » ; 

http://www.prk-avocats.com/
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- Le Coordonnateur SPS exerçait 
ses missions sous la 
responsabilité du maître 
d’ouvrage ; 

- Le MOD aurait dû s’assurer que 
le PGSPS prévoyait le risque 
électrique dès lors que « celui-ci 
était manifeste, s’agissant de 
travaux qualifiés 
d’« adaptation de l’éclairage 
sportif (…) : pelouse, sono, 
éclairage » ; 

- Si le PGSPS avait pris en compte 
le risque électrique et avait bien 
été transmis à l’entreprise 
titulaire du lot concernant « les 
travaux électriques » et au sous-
traitant, « un protocole aurait 
permis d’identifier la cellule à 
mettre hors tension, les règles 
de sécurité à respecter et le rôle 
respectif de chacune des 
entreprises » ; 

- Le dirigeant du MOD – personne 
morale a « commis pour le 
compte de celle-ci des 
manquements à l’obligation de 
sécurité prévues par la loi ou le 
règlement, en l’espèce les 
articles R. 4532-43 et R. 4532-44 
du Code du travail, en 
s’abstenant d’accomplir les 
diligences normales qui 
s’imposaient compte tenu de la 
nature de ses mission, de ses 
compétences, du pouvoir et des 
moyens à sa disposition, 
puisqu’il ne pouvait ignorer la 
nature électrique des travaux à 
effectuer ni les risques associés 
et qu’il n’a pas veillé à ce que le 
PGC, rédigé par son 
coordonnateur, mentionne ce 
risque et soit diffusé auprès de 
toutes les entreprises 
intervenantes ».  

La Cour de cassation en a conclu 
que : 

- C’était de manière bien fondée 
que les juges d’appel avaient 
caractérisé les fautes du MOD 
suivantes : 

(i) Absence de transmission 
du PGCSPS, avant travaux, à 
l’entreprise de travaux 
titulaire du lot 
« électricité » comme le 
prévoit l’article R. 4532-44 
du Code du travail ; 

(ii) Inaction du MOD pour 
« remédier à l’insuffisance 
manifeste [du PGCSPS] 
résultant de l’absence de 
prise en compte de ce 
risque [électrique »] » 
(articles R. 4532-6, R. 4532-
11 et R. 4532-43 du Code 
du travail) 

- Les motifs adoptés par la Cour 
d’appel n’étaient pas 
« hypothétiques » ;  

- C’était de manière souveraine 
que les juges d’appel avaient 
jugé que les manquements du 
MOD avaient « contribué à la 
survenance du dommage ». 

Si la Cour de cassation a confirmé la 
déclaration de culpabilité du MOD, 
elle a revanche cassé l’arrêt de la 
Cour d’appel d’AIX-EN-PROVENCE 
sur les peines prononcées (en ce 
que la personne morale prévenue a 
été condamnée au paiement à la 
fois d’une amende de 20.000 € pour 
les délits de blessures involontaires 
et de 1.000 € pour la contravention 
de blessures involontaires). 

Dans le droit fil d’une jurisprudence 
constante, la Haute Juridiction a 
ainsi rappelé qu’« une seule peine 
doit être prononcée lors que des 
délits et des contraventions sont 
compris dans la même poursuite et 
que les faits de prévention 

procèdent d’une même action 
coupable ». 

 

Dès lors, en prononçant deux 
peines alors qu’il s’agissait d’une 
même action coupable, la Cour 
d’appel a méconnu les articles 132-
3, 132-7, 222-19 et R. 625-2 du 
Code pénal. 

 

4) Conclusion : 

Cet arrêt, qui est l’une des rares 
décisions condamnant un maitre 
d’ouvrage, est l’occasion de 
rappeler : 

- Que le Coordonnateur SPS 
désigné dans le cadre de 
chantiers soumis à la 
réglementation sur la 
coordination SPS exerce ses 
missions sous la responsabilité 
du maître d’ouvrage ; 

- Et que les éventuels 
manquements du 
Coordonnateur SPS à ses 
obligations, ne sont pas de 
nature à « éclipser » ceux du 
maître d’ouvrage (même s’ils 
ont joué un rôle causal 
prépondérant dans la 
survenance de l’accident en 
comparaison des fautes 
perpétrées par le maître 
d’ouvrage). 

Et alors que l’arrêt rappelle à 
nouveau que la ou les fautes 
commises, pour son compte, par 
l’organe ou le représentant 
(délégataire de pouvoirs) du maître 
d’ouvrage en tant que personne 
morale engage la responsabilité 
pénale de cette dernière dès lors 
que cette ou ces fautes ont 
contribué à la survenance de 
l’accident. 

http://www.prk-avocats.com/
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Ne l’oublions pas : « Des poussières 
de fautes » suffisent à engager la 
responsabilité pénale des 
personnes morales. 

 

Pour tout renseignement, contactez-nous 

Cabinet PRK & Associés 

59, boulevard Exelmans – 75016 PARIS 

Tél : 01.44.90.71.00 

Mail : contact@prk-avocats.com 

www.prk-avocats.com 

LinkedIn : PRK & Associés  
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